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M. YOUNG: Nous n'aspirons pas à dé-
truire l'industrie canadienne, mais nous pré-
tendons quo la politique de nos honorables
%is--îis amènera bien plus rapidement quo

lat nôtr'e lat d%-,truction de notre induiitrie. A
notre dire. la politique nîîniistc'rielle enchérit
telilement le prix do revicnit au pays que non
sceulenment nos cultivateurs et nos exploitants
de produits naturels au premier degré, mais
aussi nos fabricants qui dépendent dans -une
large liiesure du marché étranger. se trouveront

n'aabc)de sotentir la conculrrenc'e sur les
arhslibres, il, cause cie l'accroisnment des

frais cie production.

C'onýolerotis. par vxemnple. le dr-oit derniè-
imicnt impilosé sýur le chai bon. lkI.t-cE, une aide
auix falîricaut<ý. Les faîbrirants doivent acheter
<le grandes quantités (le charbon américain et
acquitter (los droits supplémentaires. Le pré-
sent budget tend-il a. les aider?

Dans l'une clos réclames, il est question de

forcer les fabriques américaines à établir des
suiceurales au pays. Le Gouvernement est
aîllé jusqu'aiu point de préconiser le boycottage
dle t out fabricant tnm'ricaiin qui n établira pas
une, succurasie ait pays. le mie demande pour-

quoi les Aminériains établisent (les succursales
au Canada? Ilî v a cdeux raisons. La premiè-
re,. c''est que lat demainde (le liirs produits sr-

cré ia pays. Quand la detuande est dlevenu(,
suffisant e. ils construtisent une, fabrique, parce
qule le Canada al conclu avec d*atitresý pays cor-

tains tiait t s de coîtîmeiirce, qui donnent à
une, fabrique établie ici acces à clos marchés
qui sont ferinés au-, fabriques anméricaines.
N'est -ce pats lat raison polir la quel le plusieurs
volopagnîN.- amnéricaine- on fondé des suceur-
sak-les auCanacda: parce que dans le passé

nous avons adopté dans l'établissement de

noire tarif dlouanier une attitude plus raison-
nubir cn\ ers le resto clit monde et avons put

ainsi placer nos produits sur clos marchés fer-
tués aîîx f:chric'ants américains?

Le très hon. 11. BENNETT: Méais ce sont
les tiarifs étaiblis par l'étranger qui détermninent
si nos prcuiits auront oit non accès à ses
litai ihé:4.

NI. YOU'NG: Mais n'existe-t-il pas des

tiraités qui contiennent la clause dut pays le

plus favorisé?

Le trè-s hon. 'M. BENNETT: Oui.

M. YOUNG: Nous possédIons l'avantage
de e.s traités que les Américains n'ont pas,

mais la politique cie nos honorables vis-à-vis
dlétrira: cet avantage. L'événement s'est déjà
produit on Nouîvelle-Zélande. Il se répétera
probablement on Argentine et dans la plu-

part dc toits les auttres pays auxquels nous

[Mf. Youîng.]

,avons fait avanie. Nous allons perdre nos
tmarchés, non seulement pour nos produits
prtimaireos, niais égalemient pour nos articles
fabriqués.

L'hon. M. STEVE-NS: Il y a un instant,
mon honorable ami a dlit (lue pat' notre poli-
tique douanière nous allons l'empêcher, de
même que toits les autres cultivateutrs d'ache-
ter d-es marchandises sut les marchés où ils
vendent loeir blé. Il a parlé de Londres et de
Liverpool et il a dlit que nous avtons établi
un tarif contre l'achat des instruments aratoi-
res sur ces marchés. J'appelle son attention sur
l'article 409b du tarif. qui se lit ainsi:

Diisio.her'ses, seolîils ilécaiquies. rtu aix
al (-ela. boues a ('1)01ai. s.îî''ýotis. dlistriuiteur,
di'c'ngr ai s. se mo jr s (c' j ard li. hio îe,s à sa i cI ci et
pi 0005 comoplèteos (ce c-es inîstrlulmiienlts: tai if de
puréférîenîe bu'i tanîiuv uc on raich isu,: tarîi f in-

tc''ié'liuir'.7ý p. 110; tairif général. 7'. p. 100,.

Article 409c:
('l ar ~101: oi îxPo)ur la feiîe, les cli auhps.

le~ gazon ou les jarinls;t puoc'lics à tuissci le sol;
e t liièrs r1iplte s de'hu tolc's, ces ilai Id îles: ta-
'if t'U pi'éféî'c'nco bi'itainiciiwu'ci fr'anc'hise : tmî-

i]if inîtermiîédîiaire. 10 P. 10)): tarif gi'îl.10
P. 110.

Article 409d1:
1'iit(hiies. iiOisiilii')is)'5 av'c Oit sanîs appa-

i cil à tiei'. aipparc'ils~ il l r ie .. 'l'ai'-if (le piéfé-
leilie b'i taiiiic' leie fri (icluse tari f iîîteri&
iiaire. (; p). 100;) tarif 6éîr! 1 p. 100.

M. M(-MlI,A\ (Hîu'on-Sufcl): L'honloabc'
îmîinîistrce p rétendl-il i rc' k,' tarif aittiîîc'l?

L'hon. M. STEVENS: Ce sont les articles

dît tarif.

M. Mc'.MI11LAN (H-ur-on-Sud) t Est-ce le
taruif actuel ?

L'hon. M. STEVE-NS: Dans touts les cas, le
tarif de préférence britannique comporte l'ad-
mission de ces articles en franchise, de sorte
que l'argument do mon honorable ami, que
nous n'acceptons pas, est tout à fait erroné.
Quant aut marché britannique qu'il a mention-
né et où nous vendons la plus forte partie de
notre grain, sî's produits sont admis en fran-

chise et depuis longtemps.

L'hon. M. S1'EWAI'T (1-d(niontoni-tuiest)
Ei nomî.s n'en inmportonsiacun article.

L'lion. M. STEVENS: Non.

L'boun. M. STEWARIT ('lu nOet
1.1 n'a Jamnais dit que nous en imîportions.

M. YOUNiG: Voici ce que j'ai dit: Il nous
faut vendre nos produits sur les marchés du
monde et nous demandons le droit d'y faire
égaulemnent nos achats. Le marché du monde
pour les ma.chines agricoles se trouve aux
Etats-Unis et non On Grande-Bretagne et les


